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ARRETE n° 87 CM du 28 janvier 2016 portant réglementation de l’attribution 

par la Polynésie française de bourses individuelles au titre du sport de haut niveau.

NOR : SJS1520800AC-1
(JOPF du 5 février 2016, n° 11, p. 1443)
Modifié par :

-
Arrêté n° 693 CM du 30 avril 2021 ; JOPF du 7 mai 2021, n° 37, p. 9021
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Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation et de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié portant nomination du vice-président et des ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 modifiée relative à l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 491 CM du 31 mars 2000 modifié fixant les conditions d’attribution et de retrait de la délégation aux fédérations sportives en Polynésie française ;

Vu les propositions de la commission du sport de haut niveau dans sa séance du 17 février 2015 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 27 janvier 2016,

Arrête :

CHAPITRE Ier - Conditions et modalités d’attribution des bourses

Article 1er.— Une bourse peut être attribuée aux personnes inscrites sur la liste des sportifs de haut niveau arrêtée par le Président de la Polynésie française, dans l’une des catégories suivantes : Elite senior, Elite jeune, Excellence senior, Excellence jeune, ou Reconversion, pour leur permettre de mener au mieux leur carrière de sportif de haut niveau ou leur reconversion.

Art. 2.— Les dossiers de demande de bourse doivent parvenir à la direction de la jeunesse et des sports. Les imprimés de demande sont fournis par la direction de la jeunesse et des sports.

Art. 3.— Le dossier du demandeur doit comprendre :

a)
L’imprimé de demande de bourse prévu à l’article 2 du présent arrêté, dûment complété ;

b)
Une photocopie lisible d’une pièce d’identité en cours de validité ;

c)
Le descriptif des projets ;

d)
Une copie de la licence sportive en cours de validité ;

e)
Le cas échéant, une attestation ou une copie de l’inscription dans un établissement scolaire ou universitaire, un centre de formation, un groupement sportif ou un centre sportif de haut niveau pour la période de formation, d’entraînement ou de stage, des factures de déplacement, d’achats de matériel, ou toute autre pièce susceptible d’éclairer sa demande ;

f)
Lorsque le candidat est mineur, l’autorisation écrite des parents ou du représentant légal à percevoir la bourse ;

g)
Un relevé d’identité bancaire au nom de l’intéressé ou des parents ou du représentant légal du mineur. Si le nom du mineur n’est pas le même que celui du titulaire du compte sur lequel le montant de la bourse doit être versé, la production d’un extrait d’acte de naissance de l’intéressé est nécessaire.

Art. 4.— Toute fausse déclaration entraîne l’irrecevabilité du dossier et de toute autre demande de bourse attribuée conformément au présent arrêté.

Art. 5.— La décision de financement est prise par le Président de la Polynésie française après avis de la direction de la jeunesse et des sports.

Art. 6.— Le montant de la bourse pour les sportifs de haut niveau est plafonné comme suit :

-
600 000 F cfp pour la catégorie Elite senior ;

-
500 000 F cfp pour la catégorie Elite jeune (cadets, juniors, espoirs) ;

-
150 000 F cfp pour la catégorie Excellence senior ;

-
150 000 F cfp pour la catégorie Excellence jeune (cadets, juniors, espoirs).
-
(ajouté, Ar n° 693 CM du 30/04/2021, article 1er) « 300 000 F CFP pour la catégorie Reconversion. »
Art. 7.— Il n’est admis qu’une demande de bourse de haut niveau par année budgétaire et par bénéficiaire.

Art. 8.— La bourse individuelle n’est pas cumulable avec l’aide financière prévue par l’arrêté 
n° 1274 CM du 30 septembre 2002 portant réglementation de l’attribution par la Polynésie française d’une aide financière aux sportifs dans le cadre d’un projet lié à l’exercice de leur activité physique et sportive.

Art. 9.— La dépense est imputée au programme et aux comptes indiqués par l’arrêté d’attribution de la bourse, sur le budget de la direction de la jeunesse et des sports, dans la limite des crédits disponibles.

CHAPITRE II - Evaluation et contrôle de l’attribution des bourses
Art. 10.— L’évaluation et le contrôle de l’attribution des bourses individuelles au titre du sport de haut niveau sont effectués par la direction de la jeunesse et des sports.

Art. 11.— Remboursement de la bourse

Le remboursement intégral ou partiel de la bourse versée peut être exigé par le Président de la Polynésie française :

-
soit dans le cas d’une fraude dûment constatée dans les déclarations prévues à l’article 4 du présent arrêté ;

-
soit dans le cas d’un retrait du statut de sportif de haut niveau dans les conditions prévues dans l’arrêté relatif au sport de haut niveau. Dans ce cas, le remboursement intégral ou partiel ne pourra être exigé que pour l’année du retrait.

Art. 12.— L’arrêté n° 330 CM du 20 février 2008 portant réglementation de l’attribution par la Polynésie française de bourses individuelles au titre du sport de haut niveau est abrogé.

Art. 13.— Le ministre de l’éducation et de l’enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera et publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 28 janvier 2016.


Edouard FRITCH.


Par le Président de la Polynésie française :


Pour le ministre de l’éducation


et de l’enseignement supérieur,


de la jeunesse et des sports absent :


Le ministre du travail, des solidarités


et de la condition féminine,


Priscille Tea FROGIER.
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


